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Des nouvelles ?

PROJET SMCI : 24 Rue de la Rotonde.
Vous le savez déjà, notre Association a engagé en 
octobre  2001,  un  recours  devant  le  Tribunal 
Administratif  contre  le  permis  de  construire 
accordé à la SMCI, par la mairie de Besançon en 
date du 1er août 2001.
Dans  ce  recours,  nous  avons  évoqué  plusieurs 
motifs, selon nous, d'annulation dudit permis.
-  non  respect  des  règles  du  POS  concernant  la 
largeur du chemin d'accès à  la construction ;
- non respect de la règlementation en matière de 
sécurité incendie ;
-  non respect  des  règles  de  calcul  de l'angle  du 
prospect par rapport aux terrains voisins, etc....

C'est  dire  que  nous  attendons  sereinement  la 
décision du Tribunal Administratif.

Par ailleurs, le Préfet que nous avons interrogé sur 
la responsabilité du respect des règles en matière 
d'incendie,  par  un  courrier  du  30/08/01  et  un 
rappel du 07/11/01  nous a répondu en date du 24 
janvier 2002 :
"  Vous  avez  appelé  mon  attention  sur  le  non 
respect  des  règles  de  sécurité  incendie  pour  la 
construction  d'un  immeuble  situé  24  rue  de  la 
Rotonde à Besançon.
Je  vous  informe  que  seule  l'instruction  d'une 
demande  de  permis  de  construire  un  bâtiment 
recevant  du  public  ou  un  immeuble  de  grande 
hauteur  requiert  un  avis  obligatoire  de  la 
commission  consultative  départementale  de 
sécurité  et  d'accessabilité  en  application  des 
dispositions des articles R.421-5-1 et R.421-47 à 
R. 421-53 du code de l'urbanisme.
Le maître d'ouvrage s'engage, lors de la demande 
de permis de construire, à respecter les règles de la 
construction  prescrites  par  les  textes 
conformément aux articles L. 111-1 et suivants du 
code  de  la  construction  et  de  l'habitation  et  les 
services  de  la  Direction  Départementale  de 
l'Equipement,  ne  sont  habilités  à  exercer  des 
contrôles du respect desdites règles qu'à postériori, 
contrôles qui, à ce jour, s'avèrent impossibles du 
fait du non achèvement des travaux.
En  tout  état  de  cause,  il  convient  d'attendre  le 
jugement  que  prononcera  le  Tribunal 
Administratif  sur  ce  dossier  puisque  vous  avez 

déféré la décision du maire de Besançon du 1er 
août 2001 accordant le permis de construire à la 
SMCI à la censure de cette juridiction...."
Rappelons  que  le  constructeur  avait,  lors  de  sa 
demande  de  permis  de  construire  précédente 
(permis  accordé  le  05  janvier  2001)  classé  le 
bâtiment  dans  la  famille  3  A,  ce  qui  laissait 
supposer un accès possible avec échelle sur les 4 
façades du bâtiment.
Ce  qui  était  impossible  comme  nous  l'avions 
démontré lors de notre premier recours devant le 
Tribunal Administratif déposé le 12 mars 2001.
Et oh ! par quel miracle, alors que la SMCI avait 
obtenu son permis de construire de la Mairie, sans 
attendre la décision du Tribunal Administratif, ce 
permis a été retiré .
Un  nouveau  projet  était  déposé  avec  un 
classement différent, en famille 3 B, obligeant à la 
ventilation des communs.
Mais même avec ce nouveau classement la SMCI 
ne respecte pas les normes précises en matière de 
sécurité incendie.
Les  autres  points  dénoncés  dans  notre  premier 
recours ont , comme par hasard été rectifiés...

C'est donc bien que nous avions raison !

Enfin,  les  habitants  du  quartier  présents  à  la 
réunion du Conseil de quartier des Chaprais le 6 
décembre 2001, ont dû être surpris , pour ne pas 
dire plus ... d'entendre la directrice de l'urbanisme 
de  la  ville  de  Besançon  déclarer  :  (alors  que 
personne dans la salle n'avait évoqué  la question 
de  cette  construction  puisque  c'est  au  Tribunal 
Administratif de juger...)
"  que  le  promoteur  avait  fait  un  gros  effort  en 
réduisant son projet de 2 étages ...! "
En fait, elle a confondu avec un autre projet, d'une 
autre société, nous supposons rue de Vittel !
Madame  la  directrice,  un  conseil,  lorsque  vous 
accompagnez Monsieur le Maire lors d'un conseil 
de quartier, consultez vos dossiers avant de venir !

LE PLAN LOCAL D'URBANISME

La révision du POS (Plan d'Occupation des Sols) 
de notre  quartier   qui  doit  être  refondu dans un 
Plan Local d' Urbanisme est en cours.
Nous  avions  adressé,  à  ce  sujet,  à  Monsieur  le 
Député  Maire  de  Besançon,  un  courrier  le  07 
novembre  2001  auquel,  il  n'a  toujours  pas 
répondu.
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Là aussi, aucune réponse du Député Maire quant à 
la  création  prévue  en  2006-2008  de  cette  voie 
nouvelle  reliant  la  rue  de  Vesoul  à  la  rue  de 
Belfort.
Par  conséquent,  nous  venons  de  lui  adresser,  le 
courrier de rappel suivant, en date du 06 février 
2002:
"Nous vous avons adressé deux courriers séparés 
en date du 07/11/01 qui sont, à ce jour, restés sans 
réponse !
Le  premier  concerne  la  création  de  la  nouvelle 
voie routière reliant la rue de Vesoul à la rue de 
Belfort  et  dont  le  principe  a  été  adopté  dans  le 
cadre  du  PDU.  Nous  avons  été  surpris  de  vous 
entendre déclarer publiquement lors de la réunion 
du Conseil de quartier des Chaprais le 6 décembre 
2001, que cette voie ne verait pas le jour avant 10 
ans !
Or,  des  documents  qui  sont  en  consultation 
publique dans vos services à la mairie, indiquent 
que  la  date  de  réalisation  des  travaux  est  fixée 
entre  2006  et  2008  !  le  coût  prévisionnel  étant 
chiffré à 105 millions de francs.
Ce  n'est  pas  nous  qui  le  déclarons,  mais  vos 
services.
Le second courrier  concerne l'adoption du PLU. 
Nous  vous  demandions  comment  vous  compter 
nous  associer  concrètement  à  cette  révision  et 
vous  demandions  de  nous  communiquer  les 
documents élaborés dans le cadre de la révision du 
POS de notre secteur, travaux entamés dès le 29 
mars 1999.
Le  23  novembre  1998,  nous  avions  écrit  à 
Monsieur le Maire de Besançon, pour lui annoncer 
la  création  de  notre  Association  et  nous  lui 
indiquions :
"Notre  Association a pour  volonté,  pour  l'heure, 
d'être un partenaire au niveau de l'aménagement 
du  cadre  de  vie  des  habitants,  partenaire  du 
Conseil  de quartier  et  tous les  élus.  Elle  entend 
remplir une fonction citoyenne dans la mesure où 
elle  associera  étroitement  tous  les  habitants 
concernés,  aux  décisisons  à  prendre  et  où  elle 
informera  régulièrement  des  réponses  obtenues 
aux questions posées.
Nous vous rappelons également, que dans le cadre 
de  la  campagne  électorale  des  municipales  de 
mars 2001, nous vous  avions adressé, ainsi qu'aux 
autres  candidats,  4  questions.  Nous  vous  en 
rappelons plus particulièrement deux, ainsi que les 
réponses que vous nous aviez faites et que nous 

avions  rendues  publiques  dans  notre  bulletin 
d'information numéro 10 de mars 2001:
- Question 2 :
Les  futurs  élus  s'engagent-ils  à  redécouper  plus 
finement  le  POS  et  à  interdire  tout  projet 
immobilier  créant  de  graves  problèmes  aux 
riverains ?
Votre réponse : "oui, je m'y suis engagé lors d'une 
réunion publique".
- Question 3 :
Les  futurs  élus  s'engagent-ils  à  associer  la 
population concernée et associations à l'étude du 
tracé de la nouvelle desserte urbaine reliant la rue 
de Vesoul à la rue de Belfort ?
Votre réponse :  "oui , idem."
Vous  comprendrez  donc  que  nous  sommes 
soucieux d'obtenir une réponse écrite à nos deux 
courriers du 07/11/01......"

LES  ENTREPOTS  EX - POMONA
Aucune nouvelle depuis l'annulation du projet de 
discothèque. Nous venons d'adresser un nouveau 
courrier , en date du 06 février 2002, à la direction 
de la SNCF de Dijon afin de savoir où en est ce 
dossier.

LES NUISANCES DE LA SNCF AU DEPOT 
DE LA ROTONDE.
Dans  notre  dernier  bulletin  n°  13,  nous  vous 
informions  que  nous  intervenions  auprès  de  la 
SNCF à ce sujet . Nous avons écrit le 12/11/01 au 
directeur  du  service  Traction  de  Besançon.  Ce 
dernier  nous  a  répondu le  20  novembre  laissant 
apparaître  la  prise  en compte  des  doléances  des 
riverains.
Mais  visiblement  et  phoniquement  ces 
engagements ne sont pas totalement respectés.
Nous adressons un nouveau courrier à la SNCF en 
date du 06 février 2002 . (N'ayant plus de place 
pour le reproduire, nous tenons un double à votre 
disposition).

COTISATION  2001  -  2002
Vous  trouverez  en  annexe,  un  bulletin  vous 
permettant  de  renouveler  votre  cotisation  pour 
l'exercice en cours .
Merci  à  ceux  qui  ont  adressé  leur  chèque  à  la 
trésorière. Merci à ceux qui ne manqueront pas de 
la faire.
Nous  vous  rappelons  que  pour  cette  année  la 
cotisation  de  base  a  été  fixée  à  :  20  Euros  et 
bienfaiteur à : 40 Euros.
Le bureau.


